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RESUME DU TEXTE :

Est prévue une progression exceptionnelle des dépenses, ciblée sur l’extension des capacités d’accueil, le développement des prises en charge et le passage aux 35 heures avec maintien de la qualité des prises en charge.

Circulaire DAS-TS2/DSS-1A n° 2000/92 du 18 février 2000 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2000 dans les établissements médico-sociaux. 

Circulaire publiée au Bulletin Officiel MES 2000/12.
MOTS CLE : budget personne handicapée dépense prise en charge 35 heures

TEXTE INTEGRAL : (sans les annexes, que vous pourrez vous procurer au bulletin officiel)
LA MINISTRE DE L'EMPLOI ET DE LA SOLIDARITE 

LA SECRETAIRE D'ETAT A LA SANTE ET A L'ACTION SOCIALE 

à 

MADAME ET MESSIEURS LES PREFETS DE REGION 

Directions régionales des Affaires sanitaires et sociales (pour mise en œuvre) 

MESDAMES ET MESSIEURS LES PREFETS DE DEPARTEMENT 

Directions départementales des Affaires sanitaires et sociales (pour mise en œuvre) 

MESDAMES ET MESSIEURS LES DIRECTEURS DES AGENCES REGIONALES D'HOSPITALISATION (pour information) 

Objet : Circulaire DAS-TS2/DSS-lA n° 2000/92 du 18 février 2000 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2000 dans les établissements médico-sociaux. 

P J : Annexes (4) 

Textes de référence : 


* Loi de financement de la sécurité sociale pour l'année 2000 


* Circulaire DAS n° 99.125 du l° mars 1999 


* Circulaire MARTHE/DSS/DAS/DH n° 99/398 du 7 juillet 1999 relative à l'évaluation de la consommation de soins des résidents en établissements 


* Circulaire MARTHE/DAS/DH/DSS n° 99-578 du 14 Octobre 1999 relative aux principales mesures à prendre au titre de la campagne budgétaire de l'exercice 2000 applicable aux établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes et à diverses autres dispositions concernant ces établissements 


* Arrêté du 13 janvier 2000 pris en application de l'article 27.5 de la loi n° 75.535 du 30 juin 1975 fixant pour l'année 2000 l'objectif des dépenses d'assurance maladie et le montant total des dépenses sociales et médico- sociales encadrées pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux publics et privés 


* Arrêté du 17 février 2000 pris en application de l'article 27.5 de la loi n° 75.5'35 du 30 juin 1975, fixant les dotations régionales de dépenses des établissements et services médico-sociaux publics et privés pour l'année 2000. 

L'évolution de l'objectif sectoriel pour les dépenses des établissements médico-sociaux est fixe pour l'année 2000 à + 4,94 %, au moment où l'objectif national des dépenses d'assurance maladie pour l'année 2000 est fixé à hauteur de + 2,5 %. Elle traduit la priorité accordée par le gouvernement à la prise en charge des personnes handicapées et des personnes âgées. 

Cette progression exceptionnelle des financements est d'abord affectée à l'extension des capacités d'accueil, au développement des prises en charge et à la mise en œuvre de la réforme de la tarification des établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (I).

Le fonctionnement courant des établissements (II) déjà ouverts sera assuré, et permettra la mise en œuvre en 2000 de la réduction du temps de travail dans les établissements privés (III) tout en maintenant la qualité des prises en charge. 

La priorité renforcée accordée au secteur médico-social en 2000 oblige à une grande rigueur dans la gestion des dotations, afin d'en respecter les objectifs. La réforme des outils de suivi des dotations doit y aider sans perturber le fonctionnement des services déconcentrés ni celui des établissements (IV).

I - Le renforcement et la poursuite des programmes sectoriels 

1.1 la réponse accrûe aux besoins des personnes handicapées mobilisera au total 470 MF soit + 1,47 % de l'enveloppe correspondante. 

1.1.1 Le plan pluriannuel de création de places nouvelles en faveur des personnes adultes handicapées est poursuivi : la circulaire n° 99.469 du 10 Août 1999, assortie du dossier technique d'aide à la répartition départementale des dotations régionales, a rappelé les motifs et les objectifs de ce plan, puis en a exposé les différentes phases et les modalités de gestion. Les crédits annoncés pour l'année 2000 -270 MF dont 40 MF de crédits redéployés- sont aujourd'hui effectivement dégagés et notifiés dans l'annexe l, en année pleine. 

En outre, le complément de crédits nécessaire au financement intégral des places imparties au titre de l'année 1999 -152 MF- est également notifié ci-après : les moyens sont donc mis à la disposition des services pour que l'engagement des nouveaux programmes ne souffre pas des délais qui ont été initialement nécessaires à la constitution des perspectives régionales et départementales. Les places nouvelles d'accueil dont l'ouverture était prévue en contrepartie pourront ouvrir dans des délais rapides. 

1.1.2 Une attention supplémentaire est manifestée en faveur de certains publics particuliers par la mise en place en 2000 de dotations nationales spécifiques dont les modalités de gestion sont précisées en annexe 1 :

* 50 MF aideront à la prise en considération des spécificités des personnes atteintes d'un syndrome autistique. 

* 50 MF aideront de même, à la prise en charge adaptée des personnes atteintes d'un traumatisme crânien. 

* 90 MF permettront d'intervenir pour développer des services en faveur des enfants handicapés : 20 MF pour le développement des CAMSP, 40 MF pour le développement de SESSAD, 30 MF pour améliorer l'accueil des enfants lourdement handicapés. 

Il convient de souligner ici que l'effort affecté au développement des places de SESSAD s'inscrit dans le cadre de la mise en œuvre des 20 mesures gouvernementales pour améliorer la scolarisation des enfants et adolescents handicapés. A cet égard, votre attention est appelée sur la mesure n° 9 qui prévoit qu'une réunion annuelle du CROSS doit être organisée en lien avec le rectorat, pour faire régulièrement le bilan régional sur la scolarisation des jeunes handicapés à partir des travaux départementaux des groupes "Handiscol'". 

1.2 L'accueil en établissement et le soutien à domicile des personnes âgées restent une préoccupation majeure du gouvernement : 540 MF sont dégagés hors effet en année pleine des mesures 1999, soit une progression de 3,36% de l'enveloppe correspondante, pour poursuivre dans le cadre de la mise en œuvre progressive de la réforme de la tarification, la médicalisation programmée des soutien à domicile et pour impulser la création d'un véritable réseau de coordination gérontologique couvrant le territoire national. 

1.2.1 Le complément en année pleine, des crédits de 1999 pour la création de sections de cure médicale et pour le développement de SSIAD est assuré. 

1.2.2 L'amélioration de la qualité des prises en charge des personnes âgées dépendantes accueillies en établissement sera inscrite dans les conventions tripartites prévues à l'article 5-1 de la loi du 30 juin 1975 modifiée. 

Des moyens nouveaux de l'assurance maladie y sont consacrés dès 2000, année de transition entre le dispositif à tarification binaire et la nouvelle tarification issue du cadre juridique de la loi du 24 janvier 1997. 

Ils permettront l'entrée dans la nouvelle tarification d'un certain nombre d'établissements réunissant d'ores et déjà les conditions qualitatives et financières d'éligibilité. 

442 MF permettront d'assurer d'une part, la montée en charge de la réforme de la tarification en 2000, essentiellement pour financer les effets "mécaniques" du passage à la nouvelle tarification et d'autre part, la poursuite de l'apurement du financement des places de section de cure médicale autorisées non financées qui devra autant que possible, être envisagé dans le cadre d'une convention tripartite. 

Cet apurement concernera prioritairement les départements où la densité des lits médicalisés n'est pas nettement supérieure à la moyenne nationale. 

Ces 442 MF prennent en compte notamment les crédits en provenance de l'enveloppe "soins de ville" qui correspondent à l'intégration dans les tarifs soins des établissements signataires de la convention tripartite (tarifs partiels ou globaux) d'une partie des actes exercés par les professionnels libéraux. Les crédits en provenance de l'enveloppe sanitaires qui correspondent à la réintégration dans les budgets des EHPAD des transferts de fait constatés au titre du compte 628, viendront s'y agréger dans les conditions rappelées au II.2.1. 

1.2.3 Une enveloppe de 93 MF est destinée à la création de 2000 places de services de soins infirmiers à domicile, qui constituent le pivot du soutien des personnes âgées dépendantes et sont appelés à devenir le support de véritables services polyvalents de vie à domicile, combinant les prises en charge sanitaire, sociale et médico-sociale. Les modalités de répartition de ces places figurent en annexe l e et une enveloppe correspondant à 20% de la mesure est réservée au plan national pour permettre les arbitrages de nature à renforcer les rééquilibrages régionaux, à projeter l'installation de SSIAD pour adultes handicapés et à contribuer au développement des services polyvalents de vie à domicile. 

1.2.4 La mise en place des centres locaux d'information et de coordination gérontologique (CLIC), leur labellisation pour sceller la constitution d'un réseau et leur financement feront prochainement l'objet d'instructions spécifiques. 5 MF, qui pourraient être abondés, permettront le co-financement de 25 sites expérimentaux adossés à un hôpital local, à une maison de retraite médicalisée, à un SSIAD autonome ou à un CCAS gérant l'un de ces établissements ou services. 

1.3 les mesures spécifiques 

1.3.1 Comme l'an dernier, une enveloppe de 10 MF est consacrée au financement des actions expérimentales de caractère médical et social régies par les articles L 162.31 et R 162.46 à R 162.50 du code de la sécurité sociale qui seront agréés par la ministre en 2000.

1.3.2 L'action médico-sociale des centres de cure ambulatoire en alcoologie (CCAA) constitue un appui prioritaire de l'action en faveur des personnes en difficultés avec l'alcool. 

La circulaire DGS/SP3 n° 99/556 du l° octobre 1999 a fait connaître le montant des crédits prévus au projet de loi de financement de la sécurité sociale -27,5 MF- et leur finalité : consolidation et création de structures dans un contexte de travail en réseau avec les acteurs concourant à la lutte contre ce fléau. Ce montant a été confirmé par la loi définitivement votée.

En fonction des informations appelées par cette circulaire, et qui sont actuellement en cours d'exploitation nationale, les enveloppes de mesures nouvelles seront notifiées au cours du l° trimestre 2000.

L'annexe 1 présente les modalités d'attribution de l'ensemble de ces crédits. 

Il - La nouvelle définition des dotations de crédits et les dotations de reconduction des moyens pour les structures en place. 

2.1 La reconduction des moyens

Les dotations de crédits médico-sociaux notifiées au titre de 1999 ont préalablement été majorées du montant des crédits transférés durant l'année par les DDASS ou les DRASS d'une sous enveloppe à l'autre, mais surtout des crédits en provenance des établissements sanitaires (207,14 MF), et d'autres enveloppes de l'ONDAM : le montant global de ces transferts s'élève à 238,117 MF en dépenses des établissements. 

Il convient toujours de faire jouer pleinement la fongibilité entre les diverses composantes de vos enveloppes sanitaire et médico-sociale, au bénéfice notamment d'une meilleure médicalisation des établissements qui accueillent des personnes dépendantes, qu'il s'agisse des établissements médico-sociaux ou des établissements de santé dotés de services de soins de longue durée ou gérant des maisons de retraite. 

Cette fongibilité est à organiser tant entre les deux enveloppes sanitaire et médico-sociale qu'entre les sous-enveloppes les composant. 

Pour ce faire les commissions exécutives des agences régionales de l'hospitalisation et les conférences administratives régionales sont les instances à privilégier pour déterminer et mobiliser les redéploiements de crédits nécessaires à l'amélioration du niveau des soins prodigués par ces établissements, en complément des mesures nouvelles allouées dans le cadre de l'ONDAM. 

Du point de vue du calendrier d'harmonisation des comptes centraux et régionaux, il importe que les services régionaux informent tant la Direction des Hôpitaux que la Direction de l'Action Sociale, au plus tard le l° septembre, des mouvements dont ils assurent l'effectivité avant la fin de l'année. A défaut, leur projet ne pourra pas être enregistré dans les notifications de crédits de l'année suivante. 

Enfin, du fait de la constitution des unions pour la gestion des établissements des caisses d'assurance maladie (UGECAM), les frais de gestion qui étaient jusqu'à présent supportés par le budget de gestion administrative des caisses, seront financés par le budget des établissements eux-mêmes. Les sommes correspondantes sont incluses dans les enveloppes notifiées.2.2 Les facteurs d'évolution des taux de reconduction sont les suivants : 

L'effet de glissement-vieillesse-technicité (GVT) reste normé à 0,8 % de la masse salariale. 

L'effet report de la seconde tranche du protocole Zuccarelli dans les établissements du secteur public (augmentation de la valeur du point et points indifférenciés) ainsi que sa transposition au secteur privé non lucratif pour permettre l'équilibre financier des accords agréés de réduction du temps de travail (voir infra point 4), produiront une augmentation de la masse salariale variable selon l'effet des points indifférenciés, de 1,235 % dans les établissements pour personnes handicapées, 1,184 % dans les établissements médicalisés pour personnes âgées, 1,233 % dans les SSIAD. 

Pour les seuls établissements du secteur public, l'effet report des mesures catégorielles (repyramidage NEI et ES et revalorisation de la carrière des aides soignantes) est de 78,53 MF dans les établissements médicalisés pour personnes âgées et 23,5 MF dans les SSIAD. 

Le taux de cotisation au fonds pour l'emploi hospitalier (FEH) est porté, par décret n° 2000-23 du 12 janvier 2000, à 0,80 % au l er janvier 2000. La contribution à la formation initiale et continue des directeurs des établissements publics sociaux et médico-sociaux (hors maisons de retraite) sera augmentée : ce taux, assis sur la masse salariale passe à 0,20 % au titre de l'année 2000. 12 MF sont prévus pour ces deux mesures. 

Enfin le taux de cotisation à la caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales (CNRACL) à la charge de l'employeur, sera augmenté et porté à 25,60 % au l er janvier 2000 (32,49 MF). 

Les crédits permettant le financement de ces quatre mesures, qui ne concernent que les personnels relevant de la fonction publique hospitalière, ont été répartis en proportion du poids du secteur public dans chaque région, tel qu'il ressort de l'enquête faite en 1999 sur l'impact du protocole Zuccarelli. 

2.3 Les différents forfaits plafond sont réévalués en fonction du niveau de progression des crédits d'assurance maladie, hors mesures nouvelles, autorisé pour chaque secteur et s'établissent à compter du l er janvier 2000 à : 









secteur public

secteur privé 


* Forfait soins courants : 


21,33 F 

21,14 F 


* Forfait section de cure médicale :

171,79 F

170,30 F 

Le système de ces forfaits soins plafonnés est maintenu pour les établissements médicalisés qui n'auront pas signé de convention tripartite. 

En revanche, il ne constituera plus une référence en cas d'anticipation totale ou partielle de l'application de la nouvelle tarification au cours de l'exercice 2000. Les tarifs afférents aux soins issus de la nouvelle tarification n'ont plus aucun lien avec l'ancien système de forfaits "soins" plafonnés. 



secteur public

 secteur privé 


* Forfait SSIAD : 


210,02 F

 208,74 F 


* Forfait FDT :


373,28 F

 373,12 F 


2.5 L'Euro est désormais la monnaie scripturale de référence, et durant la période transitoire qui s'est ouverte le l° janvier 1999, l'ensemble des prix doit être affiché à la fois en Francs et en Euros. Aussi convient-il que les arrêtés qui fixent la tarification des établissements et services soient également libellés dans ces deux références monétaires. Je vous rappelle que l euro = 6,55957 francs. 

III - Le suivi des dotations 

3.1 La circulaire du l° Mars 1999 relative à la campagne budgétaire pour l'année 1999 avait rappelé que la loi définit un objectif national pour les dépenses de l'assurance maladie, et que la gestion des enveloppes nationales et des dotations régionales et départementales devait désormais s'organiser en fonction du critère des dépenses effectives des caisses.

Le logiciel GEODE a été conçu pour enregistrer les dépenses et recettes prévisionnelles puis réelles totales des établissements, réparties en groupes de dépenses et de recettes. Mais l'encadrement que suppose la loi, portera pour sa part sur la seule "recette de la tarification", c'est à dire les prix de journées, forfaits, prix de séances..., attendus de l'assurance maladie. Ce logiciel a été constitué et sera diffusé aux services déconcentrés dans les premiers mois de l'année 2000. 

Dans l'immédiat vous trouverez ci-après en annexe 2, avant la mise en service effective de GEODE, la notification des enveloppes régionales pour l'année 2000 au sens ancien de PAGE, c'est à dire la classe 6 des budgets diminuée de quelques recettes en atténuation. Un envoi parallèle sur support informatique (Excel) permettra d'assurer localement la gestion des dotations. 

3.2 Pour assurer la transition mathématique entre l'ancienne définition des enveloppes et la nouvelle définition des dotations encadrées, l'annexe 2 indique ensuite à titre préparatoire, les dotations régionales équivalentes au sens nouveau de GEODE, c'est à dire les montants des dépenses à la charge de l'assurance maladie au 31 décembre 1999. Cette transposition s'est appuyée sur les tableaux d'enquête demandés par la circulaire du l° mars 1999 susvisée et les réponses des services, qui établissent l'équivalence entre les deux agrégats lors de la campagne budgétaire puis le montant en Francs des bases régionales nouvelles. 

Quelques DDASS et DRASS n'ont toujours pas fait connaître les données demandées pour l'année passée. Leurs montants seront complétés dès la réception des informations aujourd'hui manquantes. 

3.3 La gestion prochaine des dotations de financement de l'assurance maladie impose une vigilance accrue sur le résultat financier des établissements à la fin des exercices budgétaires : le logiciel GEODE appelle l'identification et la saisie de ce chiffre, et permettra à chaque niveau de l'intervention publique, de synthétiser cet indicateur de la bonne ou mauvaise santé économique des établissements. 

Dans l'attente, la mesure des instances contentieuses en cours reflète le niveau des désaccords entre les partenaires locaux. Aussi le recensement de ces contentieux est-il demandé cette année par l'annexe 4 pour les établissements financés par l'assurance maladie. 

3.4 L'incidence de la réforme de la tarification des établissements pour personnes âgées dépendantes 

Les textes législatifs et réglementaires relatifs à la réforme des EHPAD feront l'objet d'évolutions destinées à améliorer les conditions de réalisation de la réforme sans en modifier l'économie générale. 

L'année 2000 sera le premier exercice budgétaire où apparaîtront les effets de la réforme pour un nombre significatif d'établissements. 

IV- la gestion des dotations pour la réduction du temps de travail 

La loi n° 98.461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail a suscité un mouvement de négociation important dans le champ médico-social. Les partenaires sociaux ont signé au niveau national, un accord de branche (UNIFED) étendu par la suite par arrêté ministériel, puis des avenants aux conventions collectives qui ont été agréés, enfin de nombreux accords d'établissements qui font à leur tour l'objet d'une décision ministérielle après instruction par les services déconcentrés. Ces accords sont appelés à bénéficier de l'aide incitative prévue. 

Les incidences financières seront donc variables selon les caractéristiques de chaque établissement, ses références conventionnelles, le calendrier et l'intensité de la réduction du travail puis l'ampleur des embauches compensatoires. 

Pour financer ces incidences, les établissements du secteur privé pourront provisionner les mêmes moyens de progression salariale générale que ceux accordés aux établissements du secteur public, et les affecter au financement des embauches nécessitées par la réduction du temps de travail, en fonction de l'équilibre acté dans le tableau de financement fourni à l'appui de leur accord agréé. Les marges indiquées en annexe 2 pour la revalorisation des masses salariales ont été calculées en fonction de la progression déjà acquise des rémunérations du secteur public, et étendues à l'ensemble du champ des établissements médico-sociaux. 

La loi du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail prolonge ce dispositif par des aides pérennes qui abaissent le coût du travail par des réductions de charges patronales appliquées de manière dégressive pour les rémunérations comprises entre le SMIC et 1,8 SMIC. Cet allégement est toutefois subordonné à un accord d'entreprise ou, pour les entreprises de moins de 50 salariés, à "un accord de branche étendu fixant les paramètres essentiels de la réduction de la durée du travail". La négociation collective est ainsi appelée à s'enrichir de nouveaux accords, qui adapteront les conditions d'organisation des établissements. Des instructions complémentaires vous seront prochainement adressées sur ce point. 

Dans l'immédiat, en tout état de cause, aucun moyen complémentaire à ce titre ne peut être accepté dans les budgets, en sus des provisions déjà indiquées. 

L'annexe 3 précise les modalités de gestion des dotations puis l'affectation conseillée des crédits dans les budgets et bilans. 

L'allocation des moyens aux structures en place reposera sur une appréciation juste des situations différentes des établissements, qu'ils soient de statut public ou privé, et selon leurs projets de réorganisation. 

L'année 2000 sera ainsi au premier chef, l'année d'une concertation nourrie au sein des établissements ou services et avec les pouvoirs publics, pour l'adaptation de l'offre de services aux besoins des personnes. 

Le directeur de l'Action Sociale 

Le directeur de la Sécurité Sociale 
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